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CONVENTION PORTANT SUR LA GESTION, LA SURVEILLANCE ET L’ENTRETIEN  

DU SYSTEME D’ENDIGUEMENT DE LAMASTRE 

 

 

Entre : 

Le SYNDICAT MIXTE DU BASSIN VERSANT DU DOUX (SMBVD), 3 rue des Condamines 07300 Mauves, 

représenté par son Président, 

 

Et 

 

La commune de LAMASTRE, place de la République 07270 Lamastre, représentée par son Maire,  

 

D’une part, 

 

Et : 

M/Mme XX 

 

Et d’autre part 

 

Préalablement, il est exposé ce qui suit : 

 

Contexte 

Le Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux exerce la compétence GEMAPI (gestion des milieux 

aquatiques et prévention des inondations) sur le bassin du Doux depuis le 1er janvier 2021 par transfert 

de cette compétence des communautés de communes et d’agglomération. 

La digue de Lamastre est un ouvrage classé au titre de la protection des personnes et des biens contre 

les crues du Doux.  

Conformément à la réglementation en vigueur, le Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux a alors 

réalisé un dossier d’autorisation de ce système d’endiguement comprenant notamment une étude de 

dangers. 
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Système d’endiguement 

Un système d’endiguement se compose d’une ou plusieurs digues conçues pour défendre une zone 

protégée contre les inondations et cela jusqu’à un niveau d’événement précis nommé le « niveau de 

protection ». 

 

 

Le système d’endiguement de Lamastre est composé de : 

- la digue historique du pont de Tain jusqu’au pont sur la Sumène qui est l’ouvrage principal servant 

à la protection contre les inondations, 

- une partie de la rue Olivier de Serres qui sert à fermer l’endiguement et permet d’éviter les 

remontées d’eau du Doux par l’aval depuis la place Pradon.  

 

Le rôle de ce système d’endiguement est la protection du centre-bourg de Lamastre contre les 

inondations du Doux. La zone protégée comprend ainsi 1669 personnes en 2022. 

Le niveau de protection du système d’endiguement est la crue historique de 1963, qui est une crue 

d’occurrence supérieure à la crue centennale (environ 350 ans).  

 

 

Gestionnaire 

Le SMBVD est gestionnaire du système d’endiguement : il est responsable des ouvrages et de leurs 

performances. Ainsi, il en assure la gestion, la surveillance et l’entretien.  

La digue est implantée sur le domaine public communal qui est mis à disposition du SMBVD par 

convention.  

 

Afin de clarifier les termes techniques de la présente convention, est présenté le schéma ci-après : 

 

La digue de Lamastre a la particularité que sur le talus aval (côté zone protégée) sont implantées des 

habitations ou des jardins sur des propriétés foncières privées. Ce talus aval est constitué d’un mur 

maçonné, historiquement en pierres. On appellera dans la suite de la convention cette partie 

commune à la digue et aux propriétés privées, « le parement de la digue ». 

Le SMBVD ne peut intervenir sur ces propriétés sans l’accord du propriétaire.  

 

La présente convention a pour objectif de définir les responsabilités et engagements du SMBVD et 

des propriétaires riverains de la digue sur les parties privatives. 
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Il est ainsi convenu : 

 

Article 1 : Objet de la convention  

La présente convention a pour but de garantir au Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux la 

possibilité d’exercer ses missions de surveillance et de gestion du système d’endiguement de Lamastre, 

conformément aux arrêtés préfectoraux et à la réglementation en vigueur. 

Elle permet de définir les modalités, les conditions d’intervention sur les digues et les engagements de 

chaque partie dans un objectif d’intérêt général tendant à la protection des personnes et des biens 

contre le risque d’inondation. 

Les modalités et conditions d’intervention concernent la gestion, l’entretien, la surveillance et les 

travaux sur la digue mais aussi l’accès et la visibilité de l’ouvrage. 

 

Article 2 : Périmètre de la convention 

Le périmètre de la convention inclut les ouvrages du système d’endiguement ayant une partie 

commune avec une propriété riveraine privée, notamment au niveau du parement.  

L’arrêté préfectoral classe les ouvrages ci-dessous en système d’endiguement : 

 

La présente convention concerne la partie commune entre l’ouvrage de protection contre les 

inondations et la parcelle ci-dessous : 

Carte parcelle cadastre 
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Article 3 : Modalités de gestion du SMBVD 

Au titre de ses missions et compétences, le SMBVD réalise les actions suivantes sur les digues 

composant le système d’endiguement : 

 

Constitution des dossiers techniques et administratifs :  

- dossier ouvrage (fond documentaire) 

- document d’organisation (organisation mise en place pour assurer l’exploitation et la surveillance, 

consignes de sécurité) 

- registre (main courante) 

- étude de dangers. Elle est mise à jour tous les 20 ans. 

Surveillance et inspection : 

- visite de surveillance programmée réalisée par le SMBVD plusieurs fois par an ; 

- visite de surveillance en crue réalisée par la commune de Lamastre pour le compte du SMBVD 

(conventionnement) et en post-crue réalisée par le SMBVD ; 

- visite technique approfondie (VTA) réalisée par un bureau d’étude agréé, a minima tous les 6 ans ; 

- rapport de surveillance tous les 6 ans. 

Travaux et entretien : 

- entretien régulier de la végétation sur et aux abords immédiats des ouvrages. Cet entretien a pour 

objectif de contenir la végétation arbustive et de haut jet à proximité immédiate de l’ouvrage pour 

éviter un développement racinaire pouvant nuire à l’intégrité de l’ouvrage et, de maintenir la 

visibilité en tout temps à l’ouvrage. Ils peuvent conduire à la suppression de la végétation 

empêchant le contrôle et l’examen visuel permanent d’une partie de l’ouvrage.  

- entretien régulier des maçonneries des parements de la digue, 

- travaux de sécurisation et de confortement. 

 

L’ensemble des documents sur le système d’endiguement de Lamastre est disponible sur demande au 

SMBVD. 

 

Article 4 : Engagement du propriétaire de la parcelle riveraine du parement de la digue 

L’attention du propriétaire est attirée sur le fait qu’il peut être tenu responsable d’une inondation 

causée par sa faute en cas de travaux mal exécutés sur le corps et le parement de la digue. L’occupant 

verrait alors sa responsabilité engagée en tout ou partie, notamment pour les désordres, dommages 

et nuisances occasionnés.  
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Lors d’une crue du Doux, le niveau de l’eau met en charge la digue (le niveau de l’eau est plus haut que 

le pied de l’ouvrage côté zone protégée) et exerce des pressions sur l’ouvrage. La digue est conçue 

pour résister à ces pressions. Avec le temps, il peut arriver que des désordres apparaissent lors de la 

montée du niveau de l’eau en crue ou lors de la décrue. Il est nécessaire d’être attentif à ces désordres 

pour évaluer la capacité de l’ouvrage à résister aux prochains événements.  

Sur le parement aval, ces désordres peuvent être : fuite d’eau ou suintement liée à la crue (et non aux 

pluies), dégradation soudaine du mur, apparition de fissures, gonflement… 

 

Pour les parties où le parement de la digue est inclus dans un bâtiment : 

1/ Surveillance 

Le propriétaire réalise une surveillance régulière (au moins une fois par an) et après chaque crue 

importante du Doux de l’état du parement. En cas de constatation d’apparition d’un désordre comme 

évoqué ci-dessus, le propriétaire contacte le SMBVD sans délai.  

2/ Gestion du parement 

L’idéal est de laisser visible le parement historique. Néanmoins si ce parement a été recouvert (par du 

béton, un autre mur, etc) et que le parement historique n’est plus visible, le propriétaire contrôle que 

des dégradations n’apparaissent pas sur ce recouvrement.  

Si le parement est dans son état historique, le propriétaire s’oblige à ne pas recouvrir le parement par 

d’autres matériaux et à conserver les éléments historiques.  

Il est strictement interdit pour le propriétaire d’enlever l’ensemble des pierres historiques du 

parement et de réaliser des excavations/creusements dans le mur ou en pied de mur.  

Le propriétaire s’engage à laisser la visibilité sur le parement. 

En cas de doutes, de détection d’une anomalie…, le propriétaire prend attache du SMBVD. 

 

Pour les parties où le parement de la digue est visible depuis l’extérieur (jardins…) : 

1/ Surveillance  

Le propriétaire réalise une surveillance régulière (au moins une fois par an) et après chaque crue 

importante du Doux de l’état du parement ou du mur si le parement est recouvert. En cas de 

constatation d’apparition d’un désordre comme évoqué ci-dessus, le propriétaire contacte le SMBVD 

sans délai.  

2/ Gestion du parement 

Le propriétaire entretient la végétation sur le pied de la digue et sur le parement. L’idéal est d’éliminer 

toute végétation qui pousse à travers les pierres du mur et en particulier les arbres et arbustes. 

Il est strictement interdit pour le propriétaire d’enlever l’ensemble des pierres historiques du 

parement et de réaliser des excavations/creusements dans le mur ou en pied de mur.  

Il laisse la visibilité et l’accès sur le parement. 
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En cas de travaux (terrassement, creusement, dessouchage…) à moins de 5 mètres de la digue, il en 

informe le SMBVD. 

Le propriétaire s’interdit de réaliser de nouvelles plantations d’arbres à moins de 5 mètres et de planter 

des espèces arbustives à proximité de la digue afin de permettre un examen visuel en tout temps. 

En cas de doutes, de détection d’une anomalie…, le propriétaire prend attache du SMBVD. 

Article 5 : Travaux de sécurisation de la digue sur les parties privatives 

Dans le cas où des travaux seraient nécessaires pour sécuriser l’intégrité de la digue sur les parties 

privatives (et uniquement dans ce cas), le propriétaire s’engage à laisser l’accès au SMBVD et aux 

entreprises mandatées pour la réalisation de ces travaux.  

Ces travaux ont pour objectif d’assurer la stabilité et la résistance de l’ouvrage face aux contraintes 

hydrauliques appliquées par une crue du Doux du type crue historique de 1963. 

Le SMBVD s’engage à définir le programme de travaux en concertation avec le propriétaire. 

Les travaux seraient pris en charge intégralement par le SMBVD, à l’exception où le propriétaire serait 

à l’origine des désordres sur l’intégrité de la digue.  

 

Article 6 : Inspection des ouvrages depuis les parties privatives 

Le SMBVD réalise une inspection visuelle, éventuellement accompagné d’un bureau d’étude agréé 

« digue », du parement de l’ouvrage depuis les parties privatives. Cette visite a pour objectif de 

détecter des désordres et de faire un suivi de l’ouvrage dans le temps. Les anomalies détectées sont 

répertoriées et photographiées.  

Cette inspection est réalisée a minima tous les 6 ans.  

Le propriétaire est prévenu à l’avance et se tient disponible pour effectuer cette visite (ou son 

représentant ou un locataire). 

Le propriétaire assure au SMBVD un libre accès physique et visuel aux ouvrages composant la digue 

dans le cadre de cette inspection.  

 

Article 7 : Changement de propriétaire ou de locataires 

Si pour quelles que raisons que ce soit, le propriétaire est amené à vendre son/ses terrains identifiés à 

l’article 2, ou à consentir des droits à des tiers sur ce(s) terrain(s), il s’oblige à annexer la présente 

convention à l’acte de vente ou aux actes conclus avec ces tiers et de sorte que le(s) tier(s) soit(ent) 

substitué(s) de plein droit au propriétaire signataire de la présente convention.  

Les acquéreurs et tiers titulaires de droit ne sauraient refuser leur substitution à l’occupant dans ses 

droits et obligations résultant de la présente convention.  

Le propriétaire est tenu d’informer le SMBVD de ce changement et de donner les coordonnées des 

nouveaux interlocuteurs.  
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Si la parcelle ou le bien est en location, le propriétaire s’oblige à informer son locataire de la présente 

convention et de l’annexer à chaque renouvellement de contrat de location.  

Les locataires sont soumis aux mêmes engagements que le propriétaire énoncés à l’article 4. 

 

Article 8 : Règlement des litiges 

Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention fera dans un premier 

temps la recherche d’un règlement amiable.  

Si une solution amiable n’est pas trouvée, ce litige sera soumis à la juridiction administrative 

compétente, soit en premier ressort le Tribunal Administratif de Lyon (184 rue Duguesclin 69433 Lyon 

Cedex 3). 

Le SMBVD pourra saisir le juge administratif pour tout manquement évoqué à l’article XX, notamment 

dans le cadre de la procédure de référé d’urgence prévue à l’article L521-3 du code de justice 

administrative et ce, sans préjudice des éventuels autres recours destinés à obtenir une indemnisation 

de l’ensemble des préjudices subis en raison des manquements du propriétaire.  

 

Article 9 : Durée du conventionnement et validité 

La présente convention prendra effet dès signature par l’ensemble des parties pour une durée de 20 

ans avec reconduction tacite de plein droit. 

En cas de cession d’une parcelle ou partie de parcelle visée à l’article 2, la convention se poursuivra de 

plein droit s’agissant des parties non concernées par la cession et s’agissant des parties acquises par 

un tiers à la présente convention (conformément aux stipulations de l’article 7). 

 

Article 10 : Engagements des parties  

Chacune des parties s’engage à exécuter de bonne foi les termes de la présente convention. 

 

Fait à Lamastre, en un exemplaire original, 

Le  

Le Président du Syndicat Mixte du 
Bassin Versant du Doux 
 
Jean-Paul VALLES 
 

 Le Maire de Lamastre 
 
Jean-Paul VALLON  

 
 
M/Mme XX 

  

   
 

 


